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Quatre nouveaux modèles de suivi de l’état de santé des 
salariés délivrés par les services de santé au travail ! (arrêté du 
16 octobre 2017, publié au JO du 21 octobre 2017) 
 
A compter du 1er novembre 2017, la fiche médicale délivrée par la médecine du travail 
concernant l’aptitude d’un salarié à l’exercice de ses fonctions, qui pouvait également 
comporter des restrictions médicales difficiles à respecter, est remplacée par quatre 
nouveaux modèles de documents de suivi de l’état de santé des salariés, qui devront être 
adoptés par la médecine du travail, dans le prolongement de l’entrée en vigueur de la réforme 
de la médecine du travail au 1er janvier 2017. 

 
Quatre documents distincts selon la situation dans laquelle se 
trouve le salarié 

 une attestation de suivi (annexe n°1), 
 
Cette attestation est remise au salarié et communiquée à l’employeur à l’issue de la visite 
d’information et de prévention d’embauche ou de la visite périodique (qui remplace la visite 
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d’embauche), ou également à la suite d’une visite médicale intermédiaire pour le salarié 
bénéficiant d’un suivi médical renforcé, ou encore en cas de visite à la demande du salarié. 
 
De manière plus étonnante, cette attestation sera également délivrée au salarié à l’issue d’une 
visite de reprise, sauf inaptitude constatée. 
 
Il est à noter qu’aucune case n’est laissée au professionnel de santé pour ajouter des 
observations particulières sur l’existence d’éventuelles restrictions, mais un renvoi à un 
second document est susceptible d’être coché, faisant état de « proposition de mesures 
individuelles faites par le médecin du travail après échange avec l’employeur ». 
 
Il s’agit en pratique de mesures d’adaptation, de transformation ou d’aménagement du poste 
de travail (annexe n°4). 

 
NB : Il y aura lieu de procéder à une lecture croisée de ces avis … 

 

Enfin, à la différence des trois autres modèles, aucune mention n’est portée sur les modalités 
de contestation de cette attestation de suivi, ce qui laisse entendre que ni l’employeur, ni le 
salarié ne dispose d’une voie de recours devant le Conseil de prud’hommes. 
 
Le document joint le cas échéant pourra quant à lui donner lieu à contestation. 
 

 un avis d’aptitude (annexe n°2), 
 

Cet avis d’aptitude est réservé aux salariés qui bénéficient d’un suivi individuel renforcé, 
c’est-à-dire occupant un emploi à risque tel que prévu à l’article L.4624-2 du Code du travail. 
 
NB : C’est à l’employeur pour mémoire que revient, avec le concours du médecin du travail, 
de définir la liste des postes à risques dans son entreprise.  

 
Dans l’avis, aucune place n’est laissée au professionnel de santé pour faire part d’éventuelles 
observations ou réserves, qui doivent être émises sur document distinct (annexe n°4), 
identique à celui précédemment évoqué, le document « Proposition de mesures individuelles 
d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de travail ou de mesures 
d’aménagement du temps de travail ». 
 
Là encore, les mesures seront donc désormais contenues dans l’annexe 4 qu’il conviendra, 
le cas échéant, de contester. 
 
L’avis d’aptitude précise que « les éléments de nature médicale justifiant le présent avis 
peuvent être contestés dans un délai de 15 jours à compter de sa notification auprès du 
Conseil de Prud’hommes territorialement compétent ». 
 
Cette mention devrait en toute logique évoluer, l’article L.4624-7 du Code du travail modifié 
par l’ordonnance Macron du 22 septembre 2017, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2018, 
prévoyant en effet que la contestation peut porter, de façon plus générale et comme avant 
l’entrée en vigueur de la réforme de la procédure d’inaptitude, sur « les avis, propositions, 
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conclusions écrites ou indications émis par le médecin du travail reposant sur des éléments 
de nature médicale ». 
 

 un avis d’inaptitude (annexe n°3), 
 
Un troisième modèle est spécifiquement consacré au constat de l’inaptitude. 
 
Cet avis peut être délivré à l’occasion de toutes visites médicales du travail par le médecin 
du travail. 
 
Ce document liste toutes les actions auxquelles est tenu le médecin du travail avant de 
pouvoir rendre un tel avis, conformément aux évolutions entérinées par la loi El Khomri, ce 
qui vient sécuriser l’employeur dans le cadre de la procédure de licenciement pour 
impossibilité de reclassement liée à cette inaptitude qui s’en suit le plus souvent. 
 
Le médecin du travail doit en effet cocher chacune des mentions obligatoires répertoriées 
dans le document. 
 
Pour mémoire l’inaptitude est constatée après la réalisation d’une étude de poste datée, d’une 
étude des conditions de travail également datée et un échange avec l’employeur daté. La 
date de la dernière actualisation de la fiche d’entreprise doit enfin figurer sur ce document. 
 

La difficulté réside en pratique lorsque le médecin du travail ne remplira pas correctement 
cette liste de mentions obligatoires. L’employeur devra « tracer » et rapporter la preuve le cas 
échéant des obligations énoncées dans le modèle, y compris par des courriers ou courriels 
échangés avec la médecine du travail, au risque de voir déclarée la procédure d’inaptitude 
irrégulière et le licenciement en découlant infondé. 

 
Deux cas de dispense de l’obligation de reclassement pour l’employeur sont exposés dans le 
modèle d’avis d’inaptitude, relevant de l’appréciation souveraine du médecin : 

 
- « Tout maintien du salarié dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa santé » ; 
- « l’état de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement dans un emploi ». 

 
Il est impératif que l’un ou l’autre de ces cas de dispense soit coché pour dispenser 
l’employeur de toute recherche de reclassement. 
 
À défaut, le médecin a vocation à porter de manière libre les conclusions et indications 
relatives au reclassement envisageable du salarié sur lesquelles l’employeur conserve la 
faculté, le cas échéant, de solliciter des éclairages ou précisions par écrit au médecin du 
travail. 

 
 

 un modèle de propositions de mesures individuelles d’aménagement du poste de 
travail, d’adaptation ou de transformation du poste de travail ou de mesures 
d’aménagement du temps de travail (annexe n°4). 
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Ce document, pour rappel, est utilisé soit en accompagnement de l’attestation de suivi, soit 
de l’avis d’aptitude lorsque la médecine du travail souhaite préconiser des mesures 
individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de travail ou des 
mesures d’aménagement du temps de travail (article L.4624-3 du Code du travail). 
 
Elles peuvent également faire l’objet d’un recours devant le Conseil de Prud’hommes 
compétent. 

 

*** 

 

L’arrêté précise qu’aucun de ces quatre documents ne peut être délivré à l’issue d’une visite 
de pré-reprise. 

Nous vous joignons en annexe ces quatre modèles, qui doivent donc être désormais 
obligatoirement utilisés par la médecine du travail. 

Gageons que les services de santé au travail fassent une utilisation efficace et efficiente de 
ces nouveaux modèles… 

 

*** 

 

La vigilance des employeurs dans la rédaction et le contenu de ces nouveaux modèles 
sur la situation et le suivi de santé de leurs salariés est recommandée au titre de 
l’obligation générale de santé et de sécurité, et dans le cadre des procédures 
d’inaptitude à nouveau réformées par les dernières ordonnances Macron. 

Il ne faut pas hésiter, à cet effet, à susciter et solliciter les services de santé au travail, 
y compris et surtout par écrit. 

L’entrée en vigueur de ces nouveaux modèles est de prime abord loin de tarir la 
discussion et les échanges avec la médecine du travail ! 

 
 

                     

Anne-Laure Mary Cantin 
a-lmary-cantin@racine.eu 

 
 

Charles Philip 
cphilip@racine.eu 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 

Arrêté du 16 octobre 2017 fixant le modèle d’avis d’aptitude, d’avis d’inaptitude, d’attestation  
de suivi individuel de l’état de santé et de proposition de mesures d’aménagement de poste 

NOR : MTRT1716161A 

Publics concernés : employeurs et travailleurs relevant de la quatrième partie du code du travail. 
Objet : modèles d’avis d’aptitude et d’avis d’inaptitude, d’attestation de suivi individuel de l’état de santé et de 

proposition de mesures d’aménagement de poste délivrés par les professionnels de santé des services de santé au 
travail à l’issue des différents types d’examens et de visites réalisés dans le cadre du suivi individuel de l’état de 
santé des travailleurs 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er novembre 2017. 
Notice : la création de ces modèles est une conséquence de la réforme de la médecine du travail et des services 

de santé au travail portée par l’article 102 de la loi no 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et son décret d’application du 
27 décembre 2016. 

A l’issue de toutes les visites, réalisées par un professionnel de santé du service de santé au travail, (à 
l’exception de la visite de pré-reprise), une attestation de suivi conforme au modèle figurant à l’annexe 1 est 
remise au travailleur et à l’employeur. 

Toutefois, si le travailleur bénéficie d’un suivi individuel renforcé en raison de son affectation à un poste 
mentionné à l’article R. 4624-23, un avis d’aptitude ou un avis d’inaptitude conforme aux modèles figurant aux 
annexes 2 et 3 lui est remis ainsi qu’à l’employeur à l’issue de toute visite réalisée par le médecin du travail (à 
l’exception de la visite de pré-reprise). 

Par ailleurs, en application de l’article L. 4624-4, à l’issue de toute visite (à l’exception de la visite de pré- 
reprise) réalisée par le médecin du travail, celui-ci peut, s’il l’estime nécessaire, délivrer au travailleur et à 
l’employeur un avis d’inaptitude conforme au modèle figurant à l’annexe 3, qui se substitue à l’attestation de suivi. 

Enfin, en application de l’article L. 4624-3, à l’issue de toute visite réalisée par le médecin du travail (à 
l’exception de la visite de pré-reprise), celui-ci peut remettre au travailleur un document conforme au modèle 
figurant à l’annexe 4 préconisant des mesures d’aménagement de poste, qui accompagnera selon les cas soit 
l’attestation de suivi, soit l’avis d’aptitude remis à l’issue de la même visite. Il peut enfin être délivré par le 
médecin du travail après une première visite, dans l’attente de l’émission d’un avis d’inaptitude. 

Références : les présents arrêtés sont pris pour l’application de l’article 102 de la loi no 2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels et du décret no 2016-1908 du 27 décembre 2016 relatif à la modernisation de la médecine du 
travail. 

La ministre du travail, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1226-2-1, L. 1226-12, L. 4624-1 à L. 4624-5, L. 4624-7, 
R. 4624-10 à R. 4624-34, R. 4624-42, R. 4624-45 et R. 4624-55 ; 

Vu l’avis de la commission spécialisée no 5 du Conseil d’orientation des conditions de travail en date du 
8 juin 2017, 

Arrête : 

Art. 1er. – Le contenu de l’attestation de suivi prévue notamment à l’article L. 4624-1 du code du travail est 
conforme au modèle figurant à l’annexe 1. 

Art. 2. – Le contenu de l’avis d’aptitude prévu notamment aux articles L. 4624-2 et R. 4624-55 du code du 
travail est conforme au modèle figurant à l’annexe 2. 

Art. 3. – Le contenu de l’avis d’inaptitude prévu notamment aux articles L. 4624-2, R. 4624-42 et R. 4624-55 
du code du travail est conforme au modèle figurant à l’annexe 3. 
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Art. 4. – Le contenu du document de proposition de mesures individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de 
transformation du poste de travail ou de mesures d’aménagement du temps de travail prévu notamment à 
l’articles L. 4624-3 est conforme au modèle figurant à l’annexe 4. 

Art. 5. – Le présent arrêté entre en vigueur au 1er novembre 2017. 
Art. 6. – Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

officiel de la République française. 

Fait le 16 octobre 2017. 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail, 

Y. STRUILLOU   
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ANNEXES 
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